
Nouvelles locales du jeudi 18 septembre 2014

   @rib News, 18/09/2014   Ï  Justice   - Six  prÃ©sumÃ©s assassins des trois sÅ“urs religieuses Ã  la paroisse de Kamenge
viennent  dâ€™Ãªtre transfÃ©rÃ©s Ã  la prison centrale de Mpimba lâ€™aprÃ¨s midi de ce jeudi. Ils  ont passÃ© un bon moment Ã 
lâ€™interrogatoire devant la police judicaire Ã  Jabe. Le  principal accusÃ© en la personne de Claude Christian Butoyi a passÃ©
plus de 40  minutes Ã  Ãªtre entendu par la police sans avocat. Il semblait calme et ses  habits ont Ã©tÃ© changÃ©s trois fois
sans que les observateurs puissent en  connaÃ®tre les raisons. [rpa/bonesha/rtr/rtnb/isanganiro] 
 - Selon  un expert dans la lutte contre les violences, le principal accusÃ© que la police  a prÃ©sentÃ© au public comme Ã©tant
celui qui a tuÃ© les sÅ“urs italiennes dans les  enceintes de la paroisse catholique de Kamenge semble ne pas Ãªtre en
mesure de  tuer trois personnes puis quâ€™elle nâ€™est pas semblable Ã  un malfaiteur. Selon  Nadine Nibigira, Christian Butoyi
Ã©tait comme un acteur dans un sketch qui  suivait le dÃ©roulement de la scÃ¨ne dâ€™une maniÃ¨re active mÃªme sâ€™il Ã©tait ligotÃ©.
 Elle trouve quâ€™il apparaissait comme celui qui ne savait pas ce qui Ã©tait en  train de se passer. Elle demande Ã  la police
dâ€™Ãªtre plus vigilante puisquâ€™il est  facilement remarquable que cette personne incarcÃ©rÃ©e serait en train de servir  de bouc
Ã©missaire alors quâ€™il y aurait dâ€™autres personnes qui seraient derriÃ¨re  ce triple meurtre et qui restent en libertÃ©.
[rpa/bonesha]  - Le  parti MSD a sorti un communiquÃ© de presse ce jeudi pour dÃ©noncer la politique de  deux poids deux
mesure que la justice est en train dâ€™appliquer aux jeunes de ce  parti qui ont Ã©tÃ© condamnÃ©s par le tribunal de grande
instance de la mairie de  Bujumbura Ã  de trÃ¨s lourdes peines. Ledit communiquÃ© trouve en effet que la  justice nâ€™a pas
encore fait la moindre enquÃªte sur la plainte dÃ©posÃ©e par les  victimes des tirs de balles rÃ©elles par la police Ã  la
permanence nationale de  ce parti en date du 8 mars de cette annÃ©e. Il trouve que cela est un signe que  la justice ne
veut pas travailler Ã  ce sujet, tout cela pour que la lumiÃ¨re ne  soit pas faite. Il sâ€™Ã©tonne aussi du fait que certains jeunes
membres du parti  au pouvoir ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  de trÃ¨s lÃ©gÃ¨res peines et dâ€™autres sont en  libertÃ© alors quâ€™ils avaient
commis de lourdes fautes. Il demande ainsi Ã  la  justice de traiter les justiciables de la mÃªme maniÃ¨re.
[bonesha/isanganiro/rpa/rtr]   Ï  CoopÃ©ration    - Le  Burundi risque la suspension de lâ€™accord de Cotonou suite Ã 
lâ€™incarcÃ©ration du  prÃ©sident de lâ€™APRODH. En effet, cet accord instituÃ© en 2003 prÃ©voit la  coopÃ©ration entre lâ€™Union
EuropÃ©enne et les pays africains au point de vue  Ã©conomique et politique. Selon un communiquÃ© du parlement
europÃ©en sanctionnant  une assemblÃ©e de ce corps rÃ©uni Ã  Strasbourg, le Burundi connaÃ®t des  dÃ©faillances dÃ©libÃ©rÃ©es
dans le domaine de respect des droits de lâ€™homme. Le  communiquÃ© prÃ©cise que la violation des droits de lâ€™homme dont
est victime  Pierre Claver Mbonimpa et beaucoup dâ€™autres citoyens burundais nâ€™est pas de  nature Ã  faire durer les
relations entre lâ€™Union et le Burundi suite Ã  son  caractÃ¨re inadmissible. Ainsi, les euro dÃ©putÃ©s se sont montrÃ©s
favorables Ã  une  suspension du Burundi de cet accord de Cotonou. Ils demandent alors la  libÃ©ration de Mbonimpa et
autres personnes incarcÃ©rÃ©es injustement. Ils exigent  aussi des procÃ¨s Ã©quitables en faveur de toute personne et
demandent au  gouvernement et surtout au parti au pouvoir de contrÃ´ler et dâ€™encadrer les  jeunes Imbonerakure afin
quâ€™ils ne continuent pas Ã  perturber la paix et la  tranquillitÃ© des citoyens en gÃ©nÃ©ral et des membres de lâ€™opposition en 
particulier. [isanganiro/rpa/bonesha]   Ï  Politique    - Le  ministre de lâ€™intÃ©rieur apprÃ©cie positivement lâ€™attitude de la CENI
de ne pas  inviter les acteurs politiques dans ses rÃ©unions avec les politiciens et ceux  qui ont une contribution Ã  donner
dans le processus Ã©lectoral dÃ©jÃ  enclenchÃ©.  Selon Edouard Nduwimana, les acteurs politiques nâ€™apparaissent nulle part
ni  dans la Constitution, ni dans le Code Ã©lectoral et de ce fait, ne peuvent se  prÃ©valoir dâ€™aucun titre pour Ãªtre invitÃ©s
dans des rÃ©unions tenues par la CENI  en vue de la prÃ©paration des Ã©lections de 2015. Il ajoute Ã©galement quâ€™ils ne 
seront pas consultÃ©s pour la mise en place des CECI et CEPI puis quâ€™ils Ã©taient  dâ€™abord des membres des partis
politiques dont ils ont Ã©tÃ© chassÃ©s. Il trouve  quâ€™ils nâ€™ont pas le droit de tenir des rÃ©unions en tant quâ€™acteurs politiques. 
Mais, il prÃ©cise que pendant les Ã©lections, ils pourront se prÃ©senter en tant  quâ€™indÃ©pendants ou en tant que membres de
leurs anciennes formations politiques  sâ€™ils choisissent de les regagner ou encore en tant que membres de tout autre 
parti politique de leur choix. Il leur demande dâ€™accepter les consÃ©quences  dâ€™Ãªtre des acteurs politiques puisque ce sont
eux qui ont voulu dâ€™Ãªtre appelÃ©s  ainsi. [rpa/rtnb/bonesha/rtr/isanganiro]  - Le  parti Uprona non reconnu par le ministÃ¨re
de lâ€™intÃ©rieur a tenu une confÃ©rence  de presse ce jeudi pour annoncer quâ€™il va sâ€™associer avec nâ€™importe qui voudra  que
les choses changent en 2015 lors des Ã©lections gÃ©nÃ©rales. Selon le prÃ©sident  du comitÃ© central de ce parti Ã©lu en 2009,
ils pourront sâ€™allier avec lâ€™ADC-Ikibiri,  le FNL, lâ€™UPD ou tout autre parti qui espÃ¨re que le CNDD-FDD soit chassÃ© du 
pouvoir. Le dÃ©putÃ© Charles Nditije affirme donc quâ€™ils vont se prÃ©senter aux  Ã©lections de 2015 que cela soit dur ou pas,
quâ€™il neige ou quâ€™il vente afin de  changer les choses. Il a annoncÃ© cela alors que ce parti cÃ©lÃ©brait le 53Ã¨me  anniversaire
de sa victoire lors des Ã©lections lÃ©gislatives de 1961, Ã©lections  ayant Ã©tÃ© dÃ©terminantes pour lâ€™indÃ©pendance du Burundi.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro]    Ï  SÃ©curitÃ©    - Deux  tenues policiÃ¨res ont Ã©tÃ© dÃ©couvertes par la police sur la colline
Rusaka de la  mÃªme commune en province Mwaro lâ€™aprÃ¨s midi de ce jeudi. Selon des informations  policiÃ¨res, les
personnes trouvÃ©es en possession de ces tenues sont soupÃ§onnÃ©es  dâ€™avoir attaquÃ© ce mercredi soir une habitation oÃ¹
ils ont blessÃ©s griÃ¨vement le  chef de mÃ©nage Ã  lâ€™aide dâ€™un couteau. Ce dernier a succombÃ© Ã  ses blessures le  matin de
ce jeudi. La police ajoute Ã©galement que le couteau utilisÃ© de mÃªme que  les habits de ces prÃ©sumÃ©s dÃ©linquants ont Ã©tÃ©
retrouvÃ©s avec des taches de  sang. La police remercie la population et lâ€™administration pour leur rÃ´le dans  la recherche
et lâ€™arrestation de ces personnes et leur demande de toujours faire  de mÃªme en pareil cas. [rtnb/isanganiro]    Ï  SociÃ©tÃ©  
-  Lâ€™association de lutte contre le chÃ´mage au Burundi sâ€™insurge contre le fait que  le parti au pouvoir se mÃªle dans les
recrutements des nouveaux enseignants.  Selon le porte-parole de cette association, les enseignants de la province de 
Cibitoke ont dÃ©posÃ© leurs dossiers Ã  la permanence provinciale du parti au  pouvoir, ceci pour dire que ceux qui ne sont
pas membres de ce parti nâ€™ont pas  Ã©tÃ© engagÃ©s. Jean Paul Nshimirimana trouve que tous les demandeurs dâ€™emploi ne 
sont pas membres des partis politiques et de ce fait ceux nâ€™Ã©tant pas membres du  parti au pouvoir ne devraient pas Ãªtre
Ã©cartÃ©s alors quâ€™ils sont capables  dâ€™exercer des fonctions comme les autres. Il demande plutÃ´t un recrutement sur 
concours afin que seuls ceux qui le mÃ©ritent soient engagÃ©s. [isanganiro] 
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